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	Expected CP Outcome(s):


(Those linked to the project and extracted from the CP)
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I : Analyse de la situation

L’Union des Comores a bénéficié d’un appui financier et technique du FEM et du PNUD pour évaluer ses besoins en développement des capacités pour élaborer et mettre en œuvre les trois conventions post-Rio relatives à la conservation de la diversité biologique, à la lutte contre la désertification et aux changements climatiques. Le diagnostique établi au cours du processus d’auto évaluation des besoins en capacités, laisse apparaître les éléments ci-dessous décrites. 

Les institutions en charge de l’environnement sont handicapées par le manque des moyens humains, techniques, financiers et matériels nécessaires et suffisants et par l’absence de textes définissant les mandats, les missions et les responsabilités des institutions (Union et îles) concernées par la gestion et la protection de l’environnement national. Il existe une inadéquation entre les ressources humaines prévues dans les cadres organiques et les besoins pour remplir les missions dévolues aux institutions. Les moyens financiers propres prévus pour équiper et faire fonctionner les directions sont quasi-inexistants. En conséquence, ces institutions ne sont plus en mesure de remplir les missions qui leurs sont dévolues notamment la planification, la coordination, l’animation, l’encadrement et la sensibilisation. Or, la gestion et la protection de l’environnement aux Comores requièrent l’implication active et éclairée de toutes les strates de la société comorienne. Il avait d’ailleurs été reconnu que la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Environnement (PNE) élaborée en 1993 devait reposer sur une approche participative, la formation des ressources humaines, l’information et la sensibilisation, l’appui institutionnel, l’amélioration des outils législatifs et réglementaires et le développement de la coopération internationale et régionale. De même, on reconnaît que l’environnement est un domaine multi sectoriel dont la gestion requiert l’implication des autres directions au sein du Ministère de tutelle, dont celles de l’agriculture, de la pêche, celle de l’Institut National de Recherche pour l’ Agriculture, la Pêche et l’Environnement (INRAPE), en plus de nombreux autres ministères, dont celui du transport, tourisme et PTT, de l’économie et du plan, de la santé, de l’urbanisme, des finances, des affaires étrangères, de l’éducation, de l’équipement et travaux publics. Ces entités doivent intégrer les préoccupations environnementales dans la conception de leurs politiques et plans d’action, recommandation réitérée dans toutes les stratégies nationales et Plans d’Action résultant des conventions internationales sur l’environnement ratifiées par les Comores. 

Les capacités individuelles disponibles dans les institutions concernées, les ONG, les associations de protection de l’environnement et de développement sont insuffisantes et souvent inexpérimentées. La communauté scientifique, elle aussi, est réduite et bénéficie peu des réseaux d’échange et des appuis régionaux qui permettraient de développer la compréhension des enjeux liés à la biodiversité, aux changements climatiques et à la dégradation des sols, à l’exception du réseau de suivi des récifs coralliens dans l’Océan Indien où l’information diffuse peu en dehors du cercle restreint des personnes directement concernées. Le cadre organique limite les possibilités de recrutement et dans le cas échéant, l’embauche des nouveaux cadres est souvent biaisée par l’absence d’un processus transparent basé sur des critères de compétence et de motivation permettant d’éviter l’ingérence des liens politiques et sociaux. Les opportunités d’acquisition de connaissances et d’expérience pratiques sont limitées aux projets et programmes appuyés par des partenaires extérieurs dont la portée est la plupart du temps restreint à une zone d’intervention spécifique. 

Le cadre politique, économique, juridique et réglementaire n’est toujours pas approprié au contexte actuel et nécessite d’être révisé ou complété en tenant compte de l’autonomie accordée aux îles : (i) le cadre organique promulgué ne définit pas le partage entre l’Union et les Îles des compétences relatives à la gestion et la protection de l’environnement, (ii) de nombreux textes d’application de la Loi Cadre relative à l’Environnement n’ont jamais été élaborés, (iii)le cadre juridique national n’est pas systématiquement révisé pour constituer un cadre habilitant de mise en œuvre des conventions ratifiées par le pays, (iv) il n’y a pas d’institution en charge de l’élaboration, de la révision et de l’harmonisation des textes juridiques relevant de différents secteurs.

Le manque de capacités de gestion et protection de l’environnement aux Comores génèrent des déficiences, qui : 
· se traduit par une inconscience de la vulnérabilité de l’environnement et des ressources, réduisant d’autant les possibilités de prévoir les problèmes qui risquent de survenir et de s’y adapter,

· réduit la capacité du pays à se prendre en charge dans la gestion de ses ressources naturelles et de son potentiel de développement,

· impose des coûts indus en termes de ressources financières et de délais pour la mobilisation des appuis extérieurs, empêchant le pays de réagir promptement ou de manière opportune et autonome face à ses problèmes environnementaux,

· risque d’entraîner un désengagement des autorités et de la communauté toute entière face à la responsabilité des Comores pour sauvegarder l’environnement national et mondial envers lequel, le pays s’est engagé dans le cadre des Conventions que l’Union des Comores a ratifié.

Sans intervention, la situation risque fort d’être aggravée dans les années à venir par la pression démographique, la rareté des terres cultivables et les difficultés sociales et économiques
II. Stratégie
Le développement de l’individu et de l’entité au sein de laquelle il travaille est au cœur de la stratégie qui a prévalu dans l’élaboration du présent document et devra guider sa mise en œuvre future. La méthodologie et les principes opérationnels devant guider sa mise en œuvre puiseront, notamment, dans la définition de développement des capacités adoptée par le PNUD qui fait référence à des « mesures prises pour accroître la capacité des individus, des institutions et des systèmes à prendre et à appliquer des décisions, et à remplir leurs fonctions de façon efficace, efficiente et durable ». Le développement de capacités, telles qu’envisagé dans ce cas, doit aller au-delà du niveau de l’individu et de l’entité pour considérer l’environnement plus vaste de la société ou des systèmes globaux dans lesquels ils fonctionnent. La stratégie du projet consistera à promouvoir de nouvelles orientations et approches articulées autour des préoccupations ci-dessus évoquées. La démarche proposée pour la réalisation des produits et résultats escomptés repose sur la séquence d’activités suivantes :
· Des outils pour guider le processus seront conçus et validés lors d’ateliers de préparation du plan de mise en œuvre du projet. 

· L’ensemble des parties prenantes au processus sera identifié et consulté pour vérifier leur intérêt et leur disponibilité à participer au processus. Ces parties prenantes pourront inclure les différentes institutions publiques et privées et les ONG préoccupées par l’environnement ainsi que les communautés locales ;
Aussi, la durabilité des effets du projet et l’appropriation par la contrepartie nationale des résultats, constitueront le socle de la démarche méthodologique participative de concrétisation des activités du projet. En outre, il convient de relever que les activités inscrites dans ce document et résultats escomptés découlent du plan d’action nationale de renforcement des capacités de gestion durable de l’environnement. 
Correspondance avec l’UNDAF et le Plan Stratégique 2008 – 2011 

Les produits et résultats escomptés s’inscrivent dans la visée de l’Effet 5, du plan cadre d’assistance du système des Nations Unies en Union des Comores portant : » Les tendances actuelles à la dégradation de l’environnement et à la déperdition des ressources naturelles ainsi que les facteurs de risque et la vulnérabilité aux aléas naturels et climatiques sont significativement réduits ». Les orientations et résultats sont aussi en adéquation complète avec le plan stratégique 2008-2011, notamment le domaine de résultats D1, portant Intégration des préoccupations environnementales et énergétiques dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes. Les activités du présent projet sont également en parfaite harmonie avec le document de coopération de pays et le plan d’action du programme de pays 2008-2012, entre le Gouvernement de l’Union des Comores et le PNUD.
Partenariat stratégique

Programme de volontaire des Nations Unies

Dans la mise en œuvre du projet, un partenariat sera recherché avec le programme VNU afin d’utiliser les différentes modalités dont il dispose à savoir :

Le Volontariat en ligne

Les Volontaires en ligne, initiative spéciale administrée par le PVNU, appuieront la mise en œuvre du projet. Ces appuis pourront être étendus en fonction des besoins identifiés par le projet. Afin de pouvoir mobiliser des volontaires en ligne, l’équipe du projet s’enregistrera sur le site du service du Volontariat en ligne (www.onlinevolunteering.org) en tant que « groupe ».

Le Programme “Entreprises et Développement” des Volontaires des Nations Unies (VNU) (antérieurement appelé UNISTAR)

Dans le cadre du programme “Entreprises et Développement” de VNU, les volontaires dispensent des services de courte durée pour l’expansion du secteur privé dans les pays en développement. Les organisations bénéficiaires peuvent être des Petites et Moyennes Entreprises (PME), des organisations non gouvernementales (ONG), des organismes publics tels que les Ministères du commerce et de l’industrie, du tourisme, de l’agriculture, ainsi que d’autres entités qui influent sur le développement des entreprises (ex. les Chambres de commerce). Les volontaires qui servent dans le cadre de ce programme sont soit des professionnels à la retraite, soit des employés d’entreprise. Leurs missions durent entre une semaine et un maximum de trois mois (avec la possibilité de missions de suivi). Elles sont en général financées par les gouvernements d’Italie et du Japon, ou bien par les corporations ou les multinationales qui ont un partenariat avec VNU (ex. Kraft, Suez, Shell, What If, Planète Urgence, etc).

Les volontaires “fully funded” 

Elles/Ils pourront apporter la valeur ajoutée nécessaire en matière de ressources humaines car toutes les compétences pour la mise en œuvre du projet ne pourront pas être facilement disponibles au niveau national.

Institut pour l’Environnement de la Francophonie (IEPF),

Le projet sollicitera le concours de l’Institut pour l’Environnement de la Francophonie (IEPF), notamment pour ce qui concerne la mise en œuvre des activités concourant à l’élaboration partagée de la stratégie nationale et du plan d’action pour le développement durable de l’Union des Comores et la mise en place du cadre institutionnelle de sa mise en application.

Programme de Micro financement PNUD/FEM.

Le projet développera des synergies positives avec des programmes de renforcement des capacités, sur financement SGP, notamment pour les activités concourant à la réalisation du résultat1, portant Renforcement des capacités institutionnelles, systémique et individuelle pour la relance des institutions en charge de l’environnement.
Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF
Le projet développera des stratégies partenariales, basées sur les principes opérationnelles de la coopération Sud-Sud, avec la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique. Ce dernier vient d’effectuer sa première mission exploratoire, courant juin 2008, dans la perspective de développer à moyen terme, en partenariat avec le bureau de pays du PNUD, un projet visant à établir le profil pays et une stratégie Nationale de développement des capacités.
III. Cadre des résultats et des ressources
	Lignes de service du Plan stratégique : Intégration des préoccupations environnementales et énergétiques dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes. 

	Stratégie de partenariat : Le présent projet développera des stratégies partenariales avec la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF), le Programme VNU, le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA) et les autres programmes appuyés par le PNUD et les autres partenaires dans le domaine de l’Environnement et du Développement Durable. 

	Titre et numéro du projet (ATLAS Award ID) : Développement des capacités de gestion de l’environnement et de coordination multisectorielle du développement durable en Union des Comores 

	Résultat 0 : le projet géré de façon efficace

	Produits prévus
	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports

	
	
	
	Nature
	en US$

	0 1 : structures de coordination et de suivi du projet opérationnelles
	0.1.1 : Mettre en place et équiper la Cellule technique de Coordination du projet et assurer un fonctionnement efficace
	DNEF/équipe du projet
	Assistant administratif et financier
	30000

	
	
	 
	chauffeurs
	50000

	
	
	 
	Véhicule
	25000

	
	
	 
	Matériel informatique
	17500

	
	
	 
	Matériel de bureau
	20000

	
	
	 
	Réhabilitation des locaux
	10000

	
	0.1.2 : Analyse des parties prenantes au projet
	 
	PM
	 

	
	0.1.3 : Stratégie de communication
	 
	consultant en communication
	1500

	
	0.1.4 : Elaboration des outils de gestion, de planification et de suivi : révision du plan de travail ; élaboration et révision du plan de travail annuel ; plan de suivi et évaluation ; plan de gestion des risques, diagramme des produits ; fiches de description des produits
	 
	PM
	 

	
	0.1.5 : Elaboration et révision divers rapports : rapport d’avancement ; rapport d’étapes ; rapport annuel ; rapport périodique d’activités et financier ;
	 
	PM
	 

	
	0.1.6 : audits du projet (annuel et final)
	 
	Audit NEX
	10000

	
	0.1.6 : mettre en place et appuyer le fonctionnement du Comité de Pilotage (CP) : composition du CP, TDR du CP
	DNEF/équipe du projet
	Réunions du CP
	30000

	TOTAL produit 0.1 :
	194000

	TOTAL résultat 0 :
	194000

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat 1 : Le renforcement des capacités systémiques, institutionnelles et individuelles pour la relance des institutions en charge de l’environnement aux Comores 

	Produits prévus
	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports

	
	
	
	Nature
	Coût en USD

	1.1: Projet de textes réglementaires définissant les missions, mandats, responsabilités et les liaisons fonctionnelles entre les institutions en charge de la gestion de l’environnement
	1.1.1. Mettre en place une commission technique chargée de définir les missions, mandats, responsabilités et les liaisons fonctionnelles des institutions en charge de la gestion de l’environnement
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN (Responsables Unites Techniques Insulaires + Coordinateur National) 
	6700,00

	
	
	
	 Déplacement
	2000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	Communication
	1000,00

	
	
	
	Groupe de travail thématique
	2500,00

	
	1.1.2. Elaborer des projets de textes réglementaires portant définitions des missions, mandats, responsabilités et des liaisons fonctionnelles des institutions en charge de la gestion de l’environnement
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	6700,00

	
	
	
	- consultant national juriste
	4000,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	2000,00

	
	
	
	- Ateliers de restitution dans les Îles
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	8000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- fournitures
	500,00

	
	1.1.3. Organiser des ateliers de validation avec les parties prenantes insulaires et de l’Union
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	1000,00

	
	
	
	- Ateliers de restitution dans les Île
	6000,00

	
	
	
	- Atelier de validation et de restitution
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	6000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- fournitures
	500,00

	
	1.1.4. Soumettre les textes valides aux autorités compétentes pour adoption et signature.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	6700,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	2000,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- fournitures
	500,00

	TOTAL produit 1.1 :
	 
	 
	 
	75700,00

	1.2: Une infrastructure d’accès, de partage, de diffusion de l’information /communication et de gestion de contenu.
	1.2.1. Mettre en réseau et interconnecter (fourniture d’équipements et installation des réseaux) les institutions en charge de l’environnement de l’Union avec Les institutions en charge de l’environnement des îles autonomes;
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Expertise nationale IT
	9000,00

	
	
	
	- Acquisition d’équipement informatique
	35000,00

	
	
	
	- Réseautage
	10000,00

	
	
	
	- Diffusion des documents et directives du réseau
	3000,00

	
	
	
	- Réunion d’information
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	2000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	2500,00

	
	1.2.2. Développer un portail de collaboration des institutions en charge de la gestion de l’environnement intégrant des outils de liste de distribution, forum, bulletin...
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Mise en place d’un site web du MAPE
	10000,00

	
	
	
	- Elaboration et diffusion des supports de communication sur le site Web
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	1.2.3. Elaborer un plan de communication et de promotion de ces outils
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	Consultant Charge de communication
	4.000

	
	
	
	- Déplacement
	2000,00

	
	
	
	 
	150,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	1500,00

	
	1.2.4. Former les producteurs de contenu à l’utilisation des outils et logiciels y compris libres
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Formation
	10.000

	
	
	
	- Déplacement
	2000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- fournitures
	1500,00

	TOTAL produit 1.2 :
	 
	 
	 
	124700,00

	1.3: La Loi-cadre sur l’Environnement et textes d’application actualisés 
	1.3.1. Constituer des groupes représentatifs des différentes parties prenantes thématiques en vue de leur participation à la mise à jour de la LCE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	6700,00

	
	
	
	- Déplacement
	2000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	4500,00

	
	1.3.2 : Sensibiliser les législateurs, juristes, magistrats et rédacteurs des lois sur les enjeux qui font l’objet des textes à réviser et à préparer
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Déplacement
	2000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	2000,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	1500,00

	
	
	
	- Support de sensibilisation
	2000,00

	
	1.3.3 : Réaliser une étude des complémentarités et des incohérences entre le droit civil et les règles communautaires d’une part, et le droit musulman et les règles communautaires d’autre part.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Consultant national juriste
	4000,00

	
	
	
	- Consultant international
	20000,00

	
	
	
	- Déplacement
	8000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	3500,00

	
	1.3.4 : Rédiger suivant une démarche concertée les propositions d’amendements de la LCE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Consultant national juriste
	4000,00

	
	
	
	- Consultant international
	7500,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	1500,00

	
	1.3.5 : Organiser des ateliers insulaires et national de validation
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	1000,00

	
	
	
	- Ateliers de restitution dans les Île
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national de validation et de restitution
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	6000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	- fournitures
	500,00

	
	1.3.6 : Soumettre les textes aux autorités compétentes pour approbation
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	500,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	1500,00

	TOTAL produit 1.3 :
	126550,00

	TOTAL résultat 1 :
	326950,00

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat 2: la mise en place d’une structure de coordination multisectorielle des initiatives de développement, dans une perspective de durabilité économique, sociale et écologique ;

	Produits prévus
	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports

	
	
	
	Nature
	Coût en USD

	2.1 : Une structure de coordination multisectorielle pour le développement durable au niveau de l’Union et des îles
	2.1.1 : Définir suivant une démarche concertée la mission, les mandats, la composition et le fonctionnement du CNDD et des CIDD
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Consultant international
	7500,00

	
	
	
	- Déplacement
	1500,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1500,00

	
	2.1.2 : Animer des processus fortement participatifs sur chacune des îles en vue de concevoir et valider les profils des membres, les liaisons fonctionnelles entre la CNDD et les CIDD d’une part, et les différentes institutions étatiques et non étatiques d’autre part.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Ateliers de restitution dans les Îles
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	8000,00

	
	
	
	- Communication
	3500,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	2000,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires de Validation des mandats, missions, fonctionnement du CNDD et CIDD
	9000,00

	
	
	
	- Déplacement
	6000,00

	
	
	
	Divers
	1500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.1.3 : Elaborer un avant projet de loi sur la CNDD et les CIDD
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Consultant National Juriste
	2000,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	1000,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.1.4 : Organiser un atelier national de validation technique de l’avant projet de loi sur la CNDD et les CIDD.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Atelier national
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	3000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	2.1.5 : Soumettre le projet de loi aux autorités compétentes pour adoption et approbation
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Communication
	500,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Déplacement
	500,00

	TOTAL produit 2.1 
 
	 
	 
	 
	99050,00

	2.2 : Un mécanisme de financement soutenable pour assurer les coûts récurrents a l’opérationnalisation de la CNDD et des CDDI
	2.2.1 : Identifier les opportunités de financement nationales et internationales.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	11700,00

	
	
	
	- Appui en avis conseils
	5000,00

	
	
	
	- GTT
	2000,00

	
	
	
	- Déplacement
	3000,00

	
	
	
	Divers
	150,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.2.2 : Réaliser des études de faisabilités des différentes options de financement identifiées.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Consultant national en Financement Durable 
	6000,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	1000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.2.3 : Concevoir les procédures de collecte et de gestion des fonds suivant les options retenus
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Consultant national en Financement Durable 
	3000,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	1000,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.2.4 : Elaborer une stratégie de levée de fonds et de plaidoyer
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Consultant national en Financement Durable 
	4000,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	2.2.5 : Organiser une concertation en vue d’obtenir l’agreement et le financement des partenaires identifiés pour le cofinancement
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	11700,00

	
	
	
	- Appui en avis conseils
	5000,00

	
	
	
	- GTT
	2000,00

	
	
	
	- Déplacement
	3000,00

	
	
	
	Divers
	1500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	TOTAL produit 2.2 :
	98900,00

	TOTAL résultat 2 :
	197950,00

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	 Résultat 3: Elaboration d’une Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) et d’un plan d’action, articulés autour de la durabilité économique, sociale et écologique du développement.

	

	Produits prévus
	Activités prévues
	Partenaire responsable
	Apports

	
	
	
	Nature
	Coût en USD

	3.1: Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD)
	3.1.1. Etablir un diagnostic et un bilan de situation sur les grands axes de développement du pays basé principalement sur les connaissances existantes, au regard du développement durable par une équipe pluridisciplinaire ;
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	12700,00

	
	
	
	- Consultants nationaux
	3000,00

	
	
	
	- Atelier de validation
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	3000,00

	
	
	
	Divers
	1500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.1.2. Elaborer d’une manière fortement participative une proposition de la vision nationale et de la Stratégie de Développement Durable ;
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	5700,00

	
	
	
	- Consultant international
	10000,00

	
	
	
	- Groupe de travail thématique
	2000,00

	
	
	
	- Ateliers de restitution dans les Îles
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	3000,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Edition et diffusion
	1000,00

	
	3.1.3 : Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour appuyer l’appropriation nationale du processus d’élaboration et de validation de la SNDD ;
	 
	CN (RUTI pour memoire)
	2700,00

	
	
	DNEF/équipe du projet
	- Consultant en communication
	4000,00

	
	
	
	- Reproduction et diffusion des documents et autres supports de communication
	15000,00

	
	
	
	- Déplacement
	1000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.1.4 : Organiser des ateliers thématiques insulaires impliquant différents groupes d’acteurs concernés pour examen et discussions sur la proposition de stratégie
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Groupes de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	3.1.5 : Organiser des ateliers insulaires et national pour la validation de la SNDD
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	11700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	TOTAL produit 3.1 :
	134750,00

	3.2 : Plan d’action pour le DD aux Comores
	3.2.1. Élaborer un Plan d’Action pour mettre en œuvre la SNDD.
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	11700,00

	
	
	
	- Consultant international
	15000,00

	
	
	
	- Consultant national
	6000,00

	
	
	
	- Atelier de validation
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	6000,00

	
	
	
	Divers
	1500,00

	
	
	
	- Communication
	1500,00

	
	3.2.2. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour appuyer l’appropriation nationale du processus d’élaboration et de la validation du Plan d’Action pour le DD;


	 
	RUTI + CN 
	5300,00

	
	
	DNEF/équipe du projet
	- Consultant en communication
	6000,00

	
	
	
	- Atelier de validation
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	4000,00

	
	
	
	Divers
	3000,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.2.3. Organiser des ateliers thématiques insulaires impliquant différents groupes d’acteurs concernés pour examen et discussions sur la proposition du PADD
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Groupes de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	3.2.4. Organiser des ateliers insulaires et un national pour la validation du PADD;
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	4700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Groupes de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	TOTAL produit 3.2 :
	119400,00

	3.3.: Politique Nationale sur l’Environnement actualisée au regard du Développement Durable
	3.3.1. Effectuer un bilan de mise en œuvre de la PNE basé principalement sur les connaissances existantes
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	14700,00

	
	
	
	- Atelier de validation
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	6000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1500,00

	
	3.3.2. Formuler des propositions d’amendements et de mise à jour de la PNE incluant le PAE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Consultant international
	10000,00

	
	
	
	- Atelier de validation
	6000,00

	
	
	
	- Déplacement
	4000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.3.3. Organiser des ateliers insulaires de validation des propositions impliquant différents groupes d’acteurs concernés.


	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Groupes de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	3.3.4. Mettre en cohérence les recommandations émanant des ateliers insulaires
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- GTT
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.3.5. Elaborer un draft du document de la PNE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- GTT
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	250,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	
	3.3.6. Organiser un atelier national de validation technique de la PNE y compris le PAE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- Ateliers insulaires
	6000,00

	
	
	
	- Atelier national
	3000,00

	
	
	
	- Groupes de travail thématique
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- communication
	1000,00

	
	3.3.7. Plaidoyer pour la validation politique de la PNE
	DNEF/équipe du projet
	RUTI + CN 
	8700,00

	
	
	
	- GTT
	3000,00

	
	
	
	- Déplacement
	5000,00

	
	
	
	Divers
	500,00

	
	
	
	- Communication
	1000,00

	TOTAL produit 3.3. :
	166900,00

	TOTAL résultat 3 :
	421050,00

	TOTAL résultat 0+1+2+3
	1139950,00

	GMS (frais de gestion)
	113995,00

	TOTAL PROJET :
	1253945,00


IV. Modalités d’exécution
Le projet sera mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement. Sa mise en œuvre technique sera assurée par la Direction Nationale de l’Environnement et des Forêts, selon les procédures du PNUD relatives à l’exécution nationale des projets, avec paiement direct. L’agence d’exécution demeurera imputable envers le PNUD pour la production des extrants (outputs) convenus ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts-efficacité) des activités du projet. Le PNUD apportera un soutien technique et administratif général et fera le suivi de la mise en œuvre du projet en conformité avec les règles et procédures du PNUD, incluant la convocation d’une rencontre tripartite de coordination.
Agence de mise en œuvre. La Direction Nationale de l’Environnement sera l’agence de mise en œuvre du projet et sera en charge des activités spécifiques spécifiées dans le projet, en coopération avec d’autres agences et institutions, selon ce qui sera identifié de manière appropriée dans la première phase de la mise en œuvre du projet et inscrites dans le plan de mise en œuvre. Toutes les activités seront mises en œuvre, en étroite collaboration avec les principales institutions concernées par les questions de l’environnement et du développement durable, incluant les autres ministères du gouvernement, le secteur privé et les institutions non gouvernementales.
Comité de pilotage du projet. Le projet sera supervisé par un comité national de pilotage qui aura été constitué dès le début des activités du projet, pour superviser le projet et voir à son bon déroulement. La composition du comité devra assurer une représentation équitable de chaque Île et ses membres seront identifiés dans la première phase du projet. Le comité de pilotage se réunira à tous les semestres pour suivre l’avancement du projet. Il devra approuver le plan de mise en œuvre et les plans de travail et fournira des conseils et son appui dans la résolution de tout problème rencontré au cours de la mise en œuvre.
Directeur National et les équipes de travail. Un directeur national sera nommé par le ministère, en charge de l’Environnement pour superviser et coordonner les activités du projet à réaliser et sera imputable des demandes de décaissement de fonds et de la production des rapports financiers, conformément aux plans de travail et dans le respect des règles et procédures du PNUD. Le bureau de pays du PNUD – Union des Comores suivra de près la performance du projet. 
Les équipes de travail seront constituées d’un coordinateur national qui sera appuyé par un assistant administratif et financier et de consultants nationaux basés sur chacune des îles pour mener les consultations ciblant les différents groupes d’acteurs, les études et les ateliers de validation. Le coordinateur national et les groupes de travail des îles, sous la supervision du comité de pilotage, sera responsable de l’organisation des rencontres informelles de projet et des ateliers nationaux, y compris l’atelier national final qui doit permettre de réviser et d’approuver les rapports finaux des groupes de travail. Le coordinateur national sera aussi responsable de la rédaction du rapport final résumant les besoins et les priorités et assurera la soumission des rapports, documents et priorités pour approbation.
Des fonds ont été prévus pour le recrutement de consultants/experts nationaux et internationaux. Les consultants internationaux ne seront recrutés que pour les postes pour lesquels les capacités nationales sont particulièrement faibles. Les consultants auront à soumettre leurs rapports et résultats à la coordination nationale du projet et à la Direction Nationale de l’Environnement, pour soumission au bureau de pays PNUD – Comores.
V. Plan de Suivi et évaluation
Le projet sera soumis aux obligations d’examen et de rapport auxquelles sont liés tous les projets PNUD. L’évaluation interne du projet, relativement à l’atteinte des résultats attendus, sera réalisée semestriellement sur la base d’un rapport (technique, financier, comptable et autre) d’avancement établi par la Direction nationale du projet. Le Coordinateur National du projet, assisté des autres membres de l’équipe du projet, sera en charge d’assurer le suivi du projet et l’élaboration des rapports prévus dans le plan de gestion et la réalisation des activités définies dans le plan de gestion et de suivi évaluation ci-après.

Tableau : activités de suivi évaluation

	Activité de gestion
	But
	Contenu
	Fréquence

	Plan de mise en oeuvre 
	Élaborer un plan d'activités et de ressources pour les deux premières années du projet. 

Ajuster la stratégie d'intervention établie dans la proposition 
	· Revue des paramètres du projet
· Plan de gestion détaillé
· Appréciation des conditions critiques
· Liste des indicateurs qui serviront à la mesure de l'atteinte des résultats
· Budget prévisionnel révisé
	2 mois après le début du projet; mise à jour au cours de la 2e année

	Rapports semestriels
	Faire le bilan des activités semestriel
	· Sommaire des activités.

· Utilisation du niveau d’effort.

· Rapports financiers.
	Semestriel

	Plan de travail annuel
	Planifier les activités annuelles
	· Plan de mise en œuvre révisé et Sommaire des activités prévues 

· Chronogramme d'activités annuelles.
	À la soumission du rapport annuel

	Rapport annuel 
	Faire état de l'avancement du projet au Comité de Pilotage et ajuster le plan de mise en œuvre et le budget.
	· Plan de mise en œuvre mis à jour

· Budget global révisé
	À la fin de chaque année

	Rencontre du Comité de Pilotage
	Faire le point sur l’état de mise en œuvre du projet

Assurer la collaboration des partenaires à la mise en œuvre des activités du projet. 
	· Analyse et approbation du plan de travail trimestriel.

· Analyse et bilan des plans de travail de l'année

· Approbation du nouveau plan de travail annuel révisé.

· Recommandations en vue d'optimiser les effets du projet.
	Chaque trimestre

Au moins une fois par année

	Evaluation ad hoc
	Réaliser les audits annuels NEX

Évaluation interne du projet relativement à l’atteinte des résultats

Visite de terrain du chargé de programme et la contrepartie 

Tenir une revue finale du projet


	· Analyse des performances financières et des processus d’exécution du projet

· Analyse des résultats du projet et ajustement le cas échéant, des activités et résultat du projet ainsi que le budget

· Suivi des activités du projet

· Analyse des leçons apprises et de l’impact des résultats décrits dans le rapport final
	Une fois par an

Chaque semestre

Au moins 4 fois par an

4ème trimestre dernière année

	Rapport final 
	Faire état de la livraison des extrants et de l'atteinte des résultats au terme du projet. 
	· Sommaire des activités.

· Durabilité des effets

· Pérennité des institutions et cadres opérationnels mis en place

· Leçons à tirer du projet
	À la fin du projet

	Rapports techniques 
	Rendre compte des missions des experts ponctuels


	· Détails et résultats de la mission, calendrier et budget


	À la fin de chaque mission


VI. Contexte juridique 
Ce document de projet devra être l’instrument de référence conformément à l’article 1 de l’accord standardisé d’assistance entre l’Union des Comores et le Programme des nations Unies pour le Développement (PNUD) signé par les parties le 27 janvier 1976. Les types de révisions suivants peuvent être faits sur ce document de projet avec seulement la signature du Représentant Résident du PNUD, du moment qu’il s’assure que les autres signataires du document de projet n’ont pas d’objections aux changements proposés :

· Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentations de coût dues à l’inflation ; 
· Les révisions pour l’accroissement, dues à l’inflation ou à d’autres causes, des dépenses des experts ou d’autres frais.

L’administration globale du projet sera régie par les procédures et réglementations du PNUD définies dans le Manuel de Programmation dans le contexte politique défini par le Conseil d’administration. Le programme de pays 2008-2012, soumis et approuvé par le Conseil d’administration du PNUD régira la gestion de ce projet. Le texte complet du cadre peut être trouvé à l’adresse www.km.undp.org
VII. ANNEXES: Risques associés au projet et mesures d’atténuation
	Risques
	Niveau
	Mesures d’atténuation

	La société n’est pas prête à modifier ses comportements non compatibles avec le développement durable 
	Impact
	Élaboration d’un programme de sensibilisation ciblé en fonction des populations concernées, évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin

	Les cadres institutionnels et opérationnels créés dans le cadre du projet ne sont pas fonctionnels, stables et autonomes
	Effets
	Création et mise en place des cadres institutionnels et opérationnels dès le début du projet, au besoin dans une forme provisoire, afin de maximiser leur accompagnement par le projet et le développement de leur autonomie

	Il n’y a pas suffisamment de ressources humaines compétentes et disponibles au sein des structures administratives pour appuyer les initiatives du projet et poursuivre les mesures mises en place
	Effets 
	Réaliser les actions prioritaires définies au niveau du plan d’action à cet effet 


	Les donateurs potentiels hésitent à allouer les fonds requis pour la réalisation des activités du projet
	Effets
	Stratégie de sensibilisation, information et communication dynamiques et efficaces par le projet pour solliciter des financements pour la réalisation des activités du projet 

	Les partenaires du projet n’investissent pas le temps et les efforts nécessaires au développement des capacités
	Extrants 
	Établissement d’ententes entre le projet et ses partenaires pour les différentes activités qui les concernent

	Des membres du personnel formés dans le cadre du projet quittent le projet.
	Extrants
	Adoption d’une stratégie de renforcement des capacités qui évite la formation de ressources uniques et privilégie la formation d’équipes

	L’identification des capacités requises à la base de l’élaboration de la stratégie de renforcement des capacités ne découle pas d’une conception claire des capacités requises pour développer et réaliser de nouvelles activités économiques et de subsistance.
	Extrants
	Identification des capacités requises réalisée par la consultation d’équipes multidisciplinaires de spécialistes nationaux et d’équipes composées de représentants de toutes les strates de la société comorienne

	Les partenaires du projet (appui technique national et organisation de la société civile) sont stables et disponibles pour appuyer la réalisation des activités du projet
	Extraits
	Établissement de protocoles entre les parties définissant les ententes de collaboration

	L’appui technique apporté au projet et par le projet déplace les capacités locales et inhibe leur épanouissement
	Extraits
	Le projet pratique une approche de « partenariat » et non pas de substitution ou déplacement; des ateliers sont organisés sur l’approche participative, pour l’ensemble des intervenants concernés, incluant les autorités administratives; mandats des experts clairs et explicites par rapport à cette approche


Programme Period:	        2008-2012


Key Result Area (Strategic Plan) : Intégration des préoccupations environnementales et énergétiques dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes


Atlas Award ID:		        ??????????


Start date:		        Août 2008


End Date	:		         Juillet 2011


PAC Meeting Date		         07 juillet 2008


Management Arrangements		NEX








Brief Description





Le présent projet contribuera au développement des cadres habilitants pour permettre aux individus et aux institutions de concevoir et mettre en œuvre de manière cohérente, efficace et efficiente des initiatives de gestion de l’environnement et de développement durable. Il contribuera notamment à développer les capacités au niveau systémique, institutionnel et individuel pour que l’Union des Comores puisse opérer efficacement, selon des mandats clairs et pertinents, à l’aide de moyens suffisants et de personnel adéquatement qualifié. Dans cette perspective, les activités et résultats du présent projet devront concourir à la réalisation de quatre objectifs spécifiques que sont : i) le renforcement des capacités systémiques, institutionnelles et individuelles  pour la relance des institutions en charge de l’environnement aux Comores ; ii) la mise en place d’une structure de coordination multisectorielle des initiatives de développement, dans une perspective de durabilité économique, sociale et écologique ; iii) l’élaboration d’une Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) et de son plan d’actions. Il convient aussi de relever que les résultats et produits escomptés au titre du présent projet sont en adéquation totale avec les orientations stratégiques et les actions identifiés dans le plan d’action nationale de développement des capacités.





La vision qui guide la conception de ce programme de développement des capacités est que le pays soit en mesure de concevoir et mettre en œuvre de manière autonome des initiatives de gestion de l’environnement dans une perspective de durabilité écologique, économique et sociale, assumant ainsi ses responsabilités envers sa population en respectant ses engagements envers le reste du monde. Ainsi, la stratégie consistera à promouvoir de nouvelles orientations et approches articulées autour de la gestion concertée et pluridisciplinaires de l’environnement garantissant une responsabilisation effective des acteurs nationaux et des communautés à la base ainsi que l’appropriation nationale. L’ensemble des actions de développement des capacités à renforcer découlent d’une conception claire des capacités requises ainsi que des lacunes et des contraintes ; tels que ressorti du processus d’autoévaluation des besoins en capacités, conduit à terme durant le cycle de programmation précédent. Le projet privilégiera la modalité de coopération Sud/Sud, dans la mise en œuvre des activités du projet et pourrait, pour ce faire, développer une synergie partenariale avec la Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique (ACBF).





Le présent projet est d’une durée de 48 mois et sa réalisation requiert de la part de la contrepartie gouvernementale et du PNUD  la mobilisation des ressources additionnelles à celles qui sont fournies par le PNUD dans le cadre de ses ressources.





Total resources required   :        		1.453.945


Total allocated resources:	   		1.253.945


Regular	TRAC1:			  500.000


Other:


GEFSEC(MSP):	              		 500.000


Autres                                                     253945


Unfunded budget:		         		753.945


In-kind Contributions:			200.000
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